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          Les aides institutionnelles : allocations chômage et Pôle emploi

        


      

    


  




  

    • Depuis la loi de 2008, les missions de l’Assedic et de l’ANPE ont été fusionnées. Vous avez désormais un seul interlocuteur, « Pôle emploi ».

  




  

    • Pôle emploi a pour principales missions de procéder aux inscriptions sur la liste des demandeurs d’emploi, d’accompagner les personnes à la recherche d’un emploi, d’une formation ou d’un conseil professionnel, et d’assurer le service de l’allocation chômage (art. L. 5312-1 du Code du travail).

  




  

    • Les développements qui vont suivre sont destinés à vous aider dans l’application de ces dispositions.

  




  

    La liste des demandeurs d’emploi

  




  

    Pour être reconnu comme demandeur d’emploi, il faut être inscrit sur cette liste gérée par Pôle emploi.

  




  

    L’inscription sur la liste

  




  

    Que ce soit pour percevoir les allocations chômage ou bénéficier d’un accompagnement de retour à l’emploi, vous devez être inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi.

  




  

    « Pour demander son inscription sur la liste des demandeurs d’emploi, le travailleur recherchant un emploi se présente personnellement auprès de services de l’institution mentionnée à l’article L. 531-1 du Code du travail.

  




  

    Dans les localités où les services mentionnés au premier alinéa n’existent pas, le travailleur recherchant un emploi se présente personnellement auprès des services de la mairie de son domicile » (art. R. 5411-2 du Code du travail).

  




  

     

  




  

    

      	

        

          MON CONSEIL

        




        

          Un guide indispensable pour approfondir ce sujet Chômage : tous vos droits, collection « Les guides pratiques pour tous », Prat éditions, 2016.

        


      

    


  




  

    > Prendre rendez-vous auprès de Pôle emploi

  




  

    Vous devez prendre rendez-vous auprès du Pôle emploi et, pour ce faire, vous disposez de deux moyens :

  




  

    - le téléphone, un numéro unique, le 3949 ; un conseiller vous fixera un rendez-vous et vous indiquera la marche à suivre. Soit le rendez-vous est proche, et vous remplirez le questionnaire lors du premier entretien, soit il est plus éloigné et vous recevrez alors le questionnaire chez vous ;

  




  

    - vous pouvez également passer par Internet en vous inscrivant sur le site www.pole-emploi.fr. Tous les renseignements utiles vous seront communiqués.

  




  

    Ce site vous permettra ensuite de consulter à tout instant votre dossier, de le mettre à jour (changement de situation ou d’adresse…) et d’obtenir attestations ou certificats dont vous pouvez avoir besoin.

  




  

    > Les documents et les pièces à fournir

  




  

    Lors de votre premier rendez-vous, pensez à vous munir :

  




  

    - du formulaire rempli, si vous l’avez reçu à votre domicile ;

  




  

    - d’une pièce d’identité ;

  




  

    - de votre titre de séjour avec l’autorisation de travailler si vous êtes étranger ;

  




  

    Et pour vous ouvrir droit aux allocations, vous présenterez, en plus :

  




  

    - votre carte d’assuré social ;

  




  

    - un relevé d’identité bancaire ;

  




  

    - et surtout l’attestation Pôle emploi que votre employeur a dû vous remettre.

  




  

    Cette attestation est indispensable et doit préciser :

  




  

    - le motif de la rupture ;

  




  

    - le montant de l’indemnité de rupture ;

  




  

    - le montant des salaires des 12 derniers mois ;

  




  

    - l’indemnité de congés payés versée par votre employeur.

  




  

    De ces éléments peuvent dépendre le montant et la date d’ouverture de vos droits.

  




  

    Le changement de situation et la radiation de la liste

  




  

    > Le changement de situation

  




  

    En cas de modification de votre situation, vous devez en informer Pôle emploi.

  




  

    Chaque mois, via le site Internet ou en téléphonant au 3949, vous devez actualiser votre situation.

  




  

    À défaut de cette mise à jour mensuelle, vous cesserez d’être inscrit sur la liste.

  




  

    Vous avez un délai de 3 jours pour signaler un arrêt maladie, une entrée en formation…

  




  

    Vous devez également signaler si vous vous absentez de votre domicile pour plus de 7 jours, en sachant que vous n’avez droit qu’à 35 jours d’absence par an.

  




  

    > La radiation de la liste pour manquement à ses obligations

  




  

    Vous pouvez, par ailleurs, être radié de la liste des demandeurs d’emploi si vous manquez à vos obligations.

  




  

    Cette radiation peut être prononcée par le directeur de votre Pôle emploi si vous manquez aux obligations nées de votre inscription.

  




  

    « Est radiée de la liste des demandeurs d’emploi, dans les conditions déterminées par un décret en Conseil d’État, toute personne qui :

  




  

    1°) Soit ne peut justifier de l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, de créer ou de reprendre une entreprise ;

  




  

    2°) Soit sans motif légitime, refuse à deux reprises une offre raisonnable d’emploi mentionnée à l’article L. 5411-6-2 » (art. L. 5412-1 du Code du travail).
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